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LA COMMISSION A EU UN DEBAT EN PROFONDEUR SUR LE FONCTION-
NEI{ENT, PENDANT L I ANNEE EN COURS, DU PLAN ANTI-CRISE I I AC IER ' I
vu s0us T0us sEs ASPEcTS (s0cIAL, REc0NVERSI0N, EXTERNE, ETC.)
AU TERME DE CETTE DISCUSSION, LA COMMISSION ES; ARRIVEE A LA
CONCLUSION QUIIL EST NECESSAIRE DE POURSUIVRE PENDANT LIANNEE
1979 LE PLAN ANTI-CRISE, SOUS RESERVE DIAMENAGEMENTS JUSTIFIES
PAR L.EXPERIENCE, TANT EN CE OUI C0NCERNE LTACTI0N SUR LE
MARCHE DE LA COMMUNAUTE OUE LES RELATIONS AVEC LES PAYS
EXPORTATEURS VERS LA COMMUNAUTE. CE DISPOSITIF RESTE SOUS LE
CONTROLE DE LA COMMISSION OUI EST A MEME DE LIADAPTER EN
FONCTION DES CIRCONSTANCES ET DES BESOINS.
M. DAVIGNON INFORMERA AUJOURDIHUI LE CTOMITE DES REPRESENTANTS
PERMANENTS SUR LES ORIENTATIONS TELLES QU'ELLES SE SONT
DEGAGEES AU COURS DE LA REUNION DE LA COMMISSION. UN PREMIER
DEBAT AU CONSEIL AURA LIEU LE 17 OCTOBRE PROCHAIN ET UNE










?. PREPARATION DE LA CONFERENCE TRIPARTITE
LA COMMISSION A CONSACRE UNE PREMIERE DISCUSSION A IUNE
COMt{UNICATION DU VICE.PRESIDENT VREDELING EN ASSOCIATION AVEC
LE VICE-PRESIDENT ORTOLI - COMMUNICATION DESTINEE A LA CONFERENCE
TRIPARTITE OUI SE TIENDRA LE 9 NOVEMERE PROCHAIN AU PALAIS DES
CONGRES A BRUXELLES.
LA COMMUNICATION ESOUISSE UNE STRATEGIE COMMUNAUTAIRE DANS LA
PERSPECTIVE D'UNE CROISSANCE ET UNE STABILITE VERS LA RESTAU-
RATION DE LIEMPLOI DANS LA COMMUNAUTE - STRATEGIE OUI SE BASE
SUR LES OUATRE ETUDES DE LA COI'If'lISSION OUI ONT PARU DANS LE
COURANT DE CETTE ANNEE.
JE VOUS RAPPELLE LES SUJETS DE CES ETUDES - INDIAUES EN 1977 A
LA CONFERENCE TRIPARTITE :
I. LA REPARTITION DU TRAVAIL
!. LE ROLE DU SECTEUR TERTIAIRE ( Y COilPRIS PUBLIC) DANS LA
I REIALISATION DE LA CROISSANCE, DE LA STABILITE ET DU PLEIN.
1 EMPLOI;
!- LIEMPLOI DANS LIENVIRONNEMENT INTERNATIONAL;
I- INVESTISSEMENT ET EMPLOI. (VOIR NOTRE NOTE BIO (78)199 DU
E 31.5.78).
LE PAPIER DI ENSEMBLE A SOUMETTRE A LA CONFERENCE TRIPARTITE






3. ASSEMBLEE ANNUELLE DU FI!I
0---
M ORTOLI A FAIT RAPPORT A SES COLLEGUES SUR LES DIFFERENlES
REUNIONS AUXQUELLES IL A ASSISTE DANS LE CADRE DE CETTE
ASSEMBLEE ANNUELLE DU FMI.
JE VOUS RAPPELLE LES PRINCIPAUX ELEtïENTS DE CETTE REUNION DU
FMI OUI ONT D AILLEURS DEJA ETE COMMENTES DANS DE NOMBREUX
ARTICLES DANS LA PRESSE, A SAVOIR :
A) UN CHAGEMENT DE CLIMAT DANS L EVALUATION DES PERSPECTIVES
DE L ECONOMIE MONDIALE.
B) LES DTECISIONS CONCERNANT L AUGMENTATION DES MOYENS DU FMI(ouoTE-PART DE 5O OlO, DE NOUVELLES ALL0CATI0NS DE DTS ET UN
RENFORCEMENT DU STATUT DE CET INSTRUMENT).
C) L EXPRESSION D INOUIETUDES PRONONCEES A L EGARD DE L INSTA-
BILITE DES CHANGES ET D UN CERTAIN REVIREIiIENT DES OPINIONS AU
SUJET DES VERTUS DES TAUX FLUCTUANTS.
D) UN LARGE INTERET POUR LES OBJECTIFS DECLARES DU PROJET DE
SYSTEITE 14ONETAIRE EUROPEEN.
EN CE OUI CONCERNE LE DERNIER ( SITIE) g,JE VOUS RAPPELLE L Oi]J ECTI F
EXPRIME DANS LES DECLARATIONS DE BREMEN D ACHEVER LES PRINCIPAUX
TRAVAUX EN CETTE MATIERE JUSOU A LA FIN DU MOIS D OCTOBERE.
A CET EFFET, LES REUNIONS SUIVANTES SONT PREVUES POUR CE IVIOIS-CI:
GROUPE DE COORDINATIB0N (9.10.), C0MITE DES G0UVERNEURS DES
BANAUES CNETRALES (9.10.), C0MITE t'I0NETAIRE (10.10.), CoNSEIL
ECO/FIN E(16.10.), PROL0NGATI0N EVENTUELLE LE ?3.10., C0t'IITE




PR E F E R ENC E S GE N E RA L I S E E S
I -----
LA COMMISSION A ADOPTE LE SCHEI{A DES PREFERENCES TARIFAIRES
GENERALISEES EN FAVEUR DES PAYS EN VOIE DE DEVELOPPETTIENT POUR1979. LES ORIENTATIONS ET LES PRINCIPALES CARACTERISTIOUES
DU SCHEIIA SONT EXPOSEES DANS LA NOTE P - 105.
JIATTIRE VOTRE ATTENTION SUR
I
TROIS ASPECTS
- PREHIEREMENT LES PROPOSITIONS DE LA COt{MISSION REPRESENTENT
UN EOUILIBRE ENTRE LA NECESSITE D'AMELIORER L'ACCES DES PVDA NOS MARCHES, AUI A ETE EXPLICITEMENT RECONNUE PAR LE CONSEIL
DU ?7 JUIN ET PAR LE CONSEIL EUROPEEN DE BREME ET LIoBLIGATIoN
DE TENIR COI'1PTE DE DIFFICULTES DE LIINDUSTRIE EUROPEENNE,
NOTAMMENT DANS CERTAINS SECTEURS.
DEUXIEMEMENT, LA COTVIMISSION A DONNE LA PRIORITE DANS LES
AMELIORATIONS QUIELLE PROPOSE, A DES MESURES SPECIALES EN
FAVEUR DES PVD LES tt!OINS AVANCES.
TROISIEMEMENT, LA COMMISSION PROPOSE UNE TIlODIFICATION RADICALEDU SCHEITA POUR LES PRODUITS TEXTILES EN FONCTION DES ACCORDS





5. INFRACTIONS POMHES DE TERRE ET MOUTON
!---
LA COMMISSION A DECIDE DE SAISIR LA COUR DE JUSTICE AFIN DIOBTE-
NIR LA SUPPRESSION DES LIMITATIONS AU COTIIMERCE INTRACOMMUNAUTAIRE
DE POMMES DE TERRE ET DE VIANDE DE ÈtOUTON APPLIOUEES PAR LA GRAN.
DE BRETAGNE ET LA FRANCE.
LA GRANDE.BRETAGNE CONTINUE A 
'IIAPPLIOUER 
UNE INTERDICTION ABSO-
LUE DIIMPORTATION DE POMMES DE TERRE DE CONSERVATION ET UNE IN-
TERDICTION, PENDANT DEUX MOIS PAR AN, DI IMPORTATION DE POMMES DE
TERRE DE pRIMEURS. SEL0N LA C0MMISSI0N, CES RESTRICTI0NS AU C0M-
MERCE INTRACOMMUNAUTAIRE NE SE JUSTIFIENT PLUS DEPUIS LE 1ER JAN-
VIER 1978, FIN DE LA PERIODE TRANSITOIRE DIADHESION DE LA GRANDE-
BRETAGNE. L.OPINION DE LA COMMISSION EST BASEE SUR UN ARRET DE
LA COUR DE JUSTICE (AFFAIRE CHARMASSON) SELON LEOUEL DES ORIGANI-
SATIONS DE MARCHE NATIONALES LIMITANT LE COl'IMERCE INTRACOl I'IUNAU.
TAIRE NE SONT PLUS ACCEPTABLES APRES LA PERIODE TRANSITOIRE,
MEME EN L ' ABSENCE D I UN REGIME COMMUNAUTAIRE POUR LES PRODUITS EN
OUESTION.
LA COMI'1ISS ION A MIS LE GOUVERNEMENT BRITANNIOUE EN DEMEURE, AU
MOIS DE FEVRIER 197b, DE JUSTI FIER LA MESURE LITIGIEUSE. LE 8
JUIN, LA COMMISSIOhI AVAIT ENVOYE UN AVIS MOTIVE DEMANDANT LA
SUPPRESSION DES LIMITATIONS A LIIMPORTATION.
LA PLAINTE CONTRE LE GOUVERNEMENT FRANCAIS CONCERNE LA PERCEP.
TION DE TAXES COMPENSATOIRES OU L I INTERDICTION D ' IT'IPORTER DE LA
VIANDE OVINE EN PROIVENANCE DIAUTRES PAYS DE LA COMMUNAUTE ET
NOTATTMENT EN PROVENANCE DE LA GRANDE-BRETAGNE. SUIVANT UN RAISON-
NEMENT ANALOGUE A CELUI QUIELLE A TENU POUR LES POMMES DE TERRE,
LA COHITISSION A OUVERT UNE PROCEDURE D I INFRACTION EN FEVRIER ET
ENVOYE UN AViS !lOTIVE EXIGEANT LA SUPPRESSION DES LIMITATIONS AU
MOIS DE MAI DE CETTE ANNEE.
LA COMMISSION A PROPOSE DES ORGANISATIONS COMMUNES DE tqARCHE POUR
CES DEUX SECTEURS. LES DISCUSSIONS AU CONSEIL SE POURSUIVENT.
POUR MEl'lOIRE: LA PROPOSITION POMMES DE TERRE A ETE FAITE EN
JANVI ER 1976 <p-4 tIDE 1976) , LA pR0pl0SITr0N p0UR LA VIANDE
OVINE EN AVRIL 1978 (P-33 DE 1978).
6. FEOGA-ORIENTATION
t---
LA COMMISSION A ARRETE UNE PROPOSITION OUI PERMETTRA AU FEOGA,
sEcTI0N 0RrENTATr0N, DE FINANCER EN 1978 ET 1979 DES pR0JETS IN-
DI VIDUELS DE STRUCTURES AGRICOLES. SELON LE REGLEMENT EN VIGUEUR,





cor'ttrlUNEs oUI ABSoRBENT MAINTENANT LTENSEI'IBLE DES 325 t{UC DISP0NI-
BLES DANS LE FEOGA ORIENTATION.
SUITE A UN ACCORD DE PRINCIPE DU CONSEIL DE MINISTRES AU MOIS DE
t{AI 1979, LA COMMISSION pROpOSE A PRESENT, A TITRE TRANSIT0IRETDE
CONTINUER LE FINANCEMENT DES PROJETS INDIVIDUELS (Y INCLUS CEUX
coNcERNANT LA pEtttcHE coITIERE). A CE TITRE, LES ETATS t{EMBRES
POURRONT INTRODUIRE DES PROJETS JUSOUIAU 1.12.1978. LE MONTANT
DISPONIBLE POUR CES PROJETS EST DE 7O MUC.
7. PECHE
t---
LA COMMISSION A CONSTATF OUE LA GRANDE-BRETAGNE NI A PAS REAGI A
SA LETTRE DE VENDREDI i,ERNIER AU SUJET DES MESURES NATIONALES OUE
CE PAYS A PRISES OU ENViSAGE DE PRENDRE DANS LE DOt!A INE DE LA PE-
CHE.
cor'lME vous LE sAvEz, LA coMMISSIoN N'A PAs ETE EN t{ESURE DTAPPR0U-
VER LES I'IESURES BRITANNIOUES.
LA COMMISSION A DEMANDE A SON SERVICE JURIDIOUE ET A SA DIRECTION
GENERALE DE LA PECHE D I EXAM INER LA S ITUATION OUI RESULTE DE L I AB-
SENcE DE REAcTIoNS BRITANNIOUES ET D. EXAIIINER LES DEMARCHES EVEN-
TUELLES 0UE LA C0M!lISSI0N DEVRA PRENDRE. llt/il
LES MINISTRES ETAIENT DIACCORD POUR OUE
FICIENT D'UNE CERTAINE PRIORITE LORS DE
c ' EST POURQUOI, LA C0MMISSI0N PR0P0S E DE
c ERTA INES REGI0NS DU BENELUX, LES PR Itt4ES
POUR ABATTRE LES BOVINS ATTEINTS DE BRUC
CULOSE.
LES PAYS DU BENELUX BENE-
LIOCTROI DE CES FONDS.
DOUBLER, EN FAVEUR DE
COMMUNAUTA IRES OCTROYEES




8. RET'TBOURSEMENT ANTI CIPE DU CREDIT A MOYEN TERME PAR L ITALIE
0-- -
LE 18 SEPTEMBRE, L ITALIE A REMBOURSE LA TROISIEITE TRANCHE
D ENVIRON USD 350 MILLIONS DU CREDIT OU ELLE A RECU EN 1971 DANS
LE CADRE DU CONCOURS FINANCIER A MOYEN TERME. FIN SEPTEMBRE,
L ITALIE A VERSE LA OUATRIEME ET DERNIERE TRANCHE DE CE CREDIT
AUI NORMALEMENT DEVRAIT VENIR A ECHEANCE LE 8 18 DECEMBRE 1978.
AVEC CE REMBCURSEMENT ANTICIPE DU CREDIT A I{OYEN TERt{E, IL RESTE
ENCORE LE CREDIT OCTROYE A L ITALIE DANS LE CADRE DE L EI'IPRUNT
COM14UNAUTAIRE.
SITUATION OCTOBRE 1 978 :
cREDITS USD - 1,3 MRD(ucr4E! 
- 1,0 MRD)Dt'l - 385 MIo(usD 
- 190 l'1I0)
TOTAL : - 1,5 MRD
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RENDEZ VOUS DE MIDI DU 5 OCTOBRE
t ---
1. ENTRETIEN V0UEL - V0N LAMBSD0RFF, A B0NN LE 6 0CT0BRE
?. ENTRETIENS DG IV AVEC LA COMMISi. ION FRANCAISE DE LA
CONCURRENCE.
3. VISITE OFFICIELLE DE M. I CHEYS§ON EN ESPAGNE
1. ENTRETIEN DES IICINQ SAGESII ALLEMANDS EN I{ATIERE
EC0N0MIQUE, A LA C0MlïISSI0N
5. DIFFUSION DU DISCOURS DU PRESIDENT JENKINS DEVANT LA
CHAMBRE DE COMMERCE DE MANCHESTER.
PAR SUITE DIUNE PANNE TECHNIOUE DE LIORDINATEUR, LA TRANS-
MISSION DE CETTE NOTE NE PEUT ETRE ASSURIEE QUIAVEC UN RETARD
CONS IDERABLE POUR LEOUEL NOUS NOUS EXCUSONS.
1510 AMITIES
PAUL CERF COt'IEUR
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